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Honarie. LndonéRie. Islande, Italie, Kenva. Liec.htenstein, 
Luxembgura. Madagascar, Mali, Malte= Mauritanie, Mexiaug, 
Namibie, Néaal, Nicaraaua, Norvèael Panouasie-Nouvelle-Gu inée, c 

s-Bas, Perou, Philinnines. Poloane, Portuaal. Roumanie, 
-e-Uni de Grande-Bretaane et d'Irlande du Nord, Sénégal, 
Soudan, Sri Lanka, Suède, Suriname, Tchécoslovaauie, Tunisie, 
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Zimbabwe :&t de résolution 

Anoliçation de la Convention relative aux droits de l'enfant 

L'Assemblée &&ale, 

Rannelant sa résolution 44125 du 20 novembre 1989, par laque113 elle a 
adopté la Convention relative aux droits de l'enfant, 

Rasnelant aussi ses résolutions 45/104 du 14 decembre 1990 et 45/217 du 
21 decembre 1990, ainsi les résolutions que 1990/74 du 7 mars 1990 11 et 
1991/52 du 6 mars 1991 &' dc la Commission des droits de l'homme, 

+' Voir Documents officiels du Conseil &gnomioue et social, 1990, 
Smlement No 2 et rectificatif (E/1990/22 et Corr.11, chap. II, sect. A. 

2/ Ibid., &%%&L!JPlément No-2 (E/1991/22), chap. fi, sect. A. 
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.&affirmanf que les droits de 1’ enfant nécessitent une protection 
spéciale et exigent une amélioration constante de la condition des enfants 
dans le monde entier, ainsi que leur épanouissement et. leur éducation dans un 
état de paix et de sécurité, 

C.ç~~s.tatanf_._itu_e.r: une..proLQnde. .pr~o~cuyatign que, dans de nombreuses 
regions du monde, la situation des enfants demeure critique en raison de 
conditions sociales et économiques laissant à désirer, cle catastrophes 
naturelles, de conflits armés, de l’exploitation, de l’analphabétisme, de la 
faim et des infirmités, et convaincue de la nécessité de mener d’urgence une 
action nationale et internationale efficace, 

CQnscien& de l’importance du rôle que le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et l’organisation des Nations Unies ont à jouer pour ce qui est de 
promouvoir le bien-être et l’épanouissement de l’enfant, 

P’Qnv_irincue que la Convention relative aux droits de l’enfant, en tant que 
réalisation normative de l’ûrganisation des Nations Unies dans le domaine des 
droits de l’homme, est ure contribution positive & la protection des droits de 
l’enfant et à son bien-être, 

Avant a l’esc>r& l’heureuse conclusion du Sommet mondial pour les 
enfants, tenue à New York les 29 et 30 septembre 1990, en particulier 
i’adoption de la Déclaration mondiale en faveur de la survie, de la protection 
et du développement de l’enfant, tout en soulignant la nécessité de mettre en 
oeuvre le Plan d’action pour l’application de la Déclaration mondiale en 
faveur de la survie, de la protection et du développement de l’enfant dans les 
années 90 3/ et de donner suite au Sommet aux niveaux national et 
international, 

&ant examine le rapport du Secrétaire général sur l’état de la 
Convention 41, 

çensiu que le Comité des droits de l’enfant a tenu sa premiére 
session du 30 septembre au 18 octobre 1991, 

Encour&e par le fait qu’un nombre sans précédent d’Etats ont jusqu’à 
présent signé la Convention et y sont devenus parties, témoignant ainsi de la 
volonté largement partagée d’oeuvrer à promouvoir et à protéger les droits de 
1 ‘enfant, 

1. md acte avec sz&isfactios du rapport du Secrétaire général sur 
l’état de la Convention relative aux droits de l’enfant 21; 

J/ E/cN.4/1991/59. 

4r A/46/392. 
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2. Se félicite vivement de l’entrée en vigueur de la Convention le 
2 septembre 1990, qui marque un jalon impoi t.ant tlaus les efforts d6ploy&s C+\I 
plan internat.ional pour promouvoir le respect ItnivPrsel et effl\ctif des droit:: 
de l’homme et des libertes fondamentales: 

3. &cpz+&pe sq Satisfpction devant le nombre d’Etats qui ont signé et 
ratifié la Convention ou y ont. adhéré depuis qu’elle a été ouverte à la 
signature, a la ratification et. h l’adhésion le 26 janvier 1990: 

4. Enq.aqe tous les Etats qui ne 2 ‘ont pas enctifp fait à signet et ;ï 
ratifier la Convention, 011 a y adhérer, A t.ir re prioritaire; 

5. Prie le Secrétaire general de fournir- tous les moyens et l’aide 
nécessaires a la diffusion d’informations sur la Convention et sur son 
application. en vue clo promouvoir la ratification de la Convention ou 
l’adhésion à celle-ci; 

6. Souliw qu’il importe que les Et.ats parties se conforme~lt trés 
strictement aux obligations qu’ils ont contractees en vertu de la Convention: 

7. F_ec;pn& 1’ rportance que revetent les fonctions du Comité des 
droits de l’enfant pour surveiller l’application effective des dispositions de 
la Convention: 

8. ti le Secrétaire général de mettre à la disposition du Comité des 
droits de l’enfant le personnel et les installations necessaires pour qu’il 
puisse s’acquitter efficacement de ses fonctions: 

9. PpErouvg l’organisation des travaux futurs du Comité à raison de 
deux sessions par an, d’une durée de deux ou trois semaines chacune, et la 
constitution d'un groupe de travail qui se réunira avant la session et qui 
sera chargé de procéder à un examen préliminaire des rapports soumis par les 
Etats parties: 

10. Pecide de prendre à sa quarante-septième sessian les mesures 
nécessaires au sujet des recommandations du Comité des droits de l’enfant, s II r 
la base du rapport que ledit comité doit lui soumettre tous les deux ans, par 
l’entremise du Conseil économique et social 51: 

11. Invitq le Secrétaire général à convoquer une brève réunion des Etats 

parties a la Convention, de preférence pendant la quarante-septiême session de 
l’Assemblée génerale, pour fixer la durée des réunions futures du Comité des 
droits de l’enfant avant que l’Assemblée examine la question: 

51 Voir par. 5 de l’article 44 de la Convention relative aux droits de 
l'enfant. 
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12. u le Secrétaire général d’envisager favorablement la possibilitti 
de permettre à un groupe de travail plénier du Comité de se reunir en 19q2 6/; 

13. ZJ&&$ les organes et organisations des Nations Unies, ainsi que les 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales, à redoubler 
d’efforts afin d’assurer la diffusion d’informations sur la Convention et d’en 
promouvoir la compréhension: 

14. W le Secrétaire général de lui présenter, à sa quarante-septième 
session, un rapport sur l’état de la Convention relative aux droits de 
1 ‘enfant; 

15. Pécic& d’examiner le rapport du Secrétaire général à sa 
quarante-septième session, au titre du point de l’ordre du jour intitulé 
“Questions xelatives aux droits de l’homme”. 

G/ CRC/C/7. 


